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Libellé et objet de la 
Servitude 

Acte de création / Textes institutifs 
Organisme responsable 

de la Servitude 

A2 – Dispositifs 
d’irrigation – Servitudes 

pour la pose de 
canalisations 

souterraines d’irrigation 

Réseau d’irrigation de 
Coustellet 

- Acte de création : Décret n°61.604 du 13/06/1961 / Arrêté préfectoral n°2041 du 14/06/1985 

- Articles L.152-3 et R.152-1 à 16 du Code Rural 

- Décret n°91-1147 du 14/10/1991 relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport et 
de distribution – Servitude de 3 m de large axée sur la conduite 

- Arrêté interpréfectoral n°4254 du 30/09/1985 et du 15/10/1985 portant DUP de l’aménagement hydraulique de la vallée du Calavon et du Sud Luberon 

- Décret n°63-509 du 15/05/1963 portant concession générale des travaux de construction du Canal de Provence et d’aménagement hydraulique et 
agricole du bassin de la Durance 

- Convention n°5673 du 03/05/1988 portant concession de l’aménagement hydraulique de la vallée du Calavon et du Sud Luberon à la SCP 

Société Canal de Provence 
(SCP) 

I4(A) – Electricité – 
Servitudes relatives à 
l’établissement des 

canalisations électriques 

Ligne 63 000 volts Apt-
Beaumettes 

Ligne 63 000 volts 
Beaumettes-Cavaillon – 

dérivation Le Camp 

Ligne 63 000 volts 
Beaumettes-Plan d’Orgon 

 

 

Couloir de protection d’une largeur de 50 m, axé sur le tracé de l’ouvrage, avec et hors Espaces Boisés Classés (EBC) 

Périmètres à l’intérieur desquels ont été institués des servitudes en application : 

- Loi du 15/06/1906 modifiée, articles 12 et 12 bis 

- Loi de finances du 13/07/1925, article 298 

- Loi n°46-628 du 08/04/1946, article 35 – servitude s’appliquant dès la DUP de travaux 

- Décret n°64-481 du 23/01/1964, article 25 

- Circulaire 73-49 du 12/03/1973 (couloirs de lignes et leurs fondements) 

- Décret 91-1147 du 14/10/1991 

 

Références législatives et réglementaires : 

- Code de l’Urbanisme, art. L.126-1 et R.126-1 

- Code de l’Energie, art. L.323-1 et suivants 

- Loi n°46-628 du 08.04.1946 modifié (loi abrogée sauf articles 8 et 47) 

- Décret n°67-886 du 06.10.1967 

- Décret n°70-492 du 11.06.1970 modifié 

- Loi n°2000-108 du 10.02.2000 modifié (applicable jusqu’à la partie réglementaire du Code de l’Energie) 

- Code de l’environnement L.554-1 à L.554-5, R.554-1 et R.554-2. Décret n°2011-1241 du 05.10.2011 relatif à l’exécution de travaux à proximité 
de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

- Décret n°2012-615 du 02.05.2012 

Société de Réseau de 
Transport d’Electricité 

(RTE) – Transport Sud-Est 
(TESE) – Groupe 

d’Exploitation Transport 
5GET) CEVENNES 
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Ouvrages HTB et RTE (postes et lignes) 

- En hauteur et en tenue mécanique, ils sont soumis à des règles techniques propres (arrêté interministériel). Ils peuvent être déplacés, modifiés 
ou surélevés pour diverses raisons pendant leur durée de vie et RTE doit pouvoir modifier ses constructions, pour répondre à ces exigences 
techniques. 

- Leurs abords doivent faire l’objet d’un entretien tout particulier afin de garantir la sécurité des tiers (élagage et abattage d’arbres notamment) et 
leur accès doit être préservé à tout moment. 

 

 

Int1 – Cimetières – 
Servitudes au voisinage 

des cimetières 

Cimetière communal des 
Beaumettes 

Aspect réglementaire : 

- Code Général des Collectivités Territoriales – Article L.2223-5 : Nul ne peut, sans autorisation, élever aucune habitation ni creuser aucun puits à moins 
de 100 mètres des nouveaux cimetières transférés hors des communes. Les bâtiments existants ne peuvent être ni restaurés ni augmentés sans 

autorisation. Les puits peuvent après visite contradictoire d’experts, être comblés par décision du représentant de l’Etat dans le département.  

« En toute hypothèse, les servitudes peuvent être levées par simple autorisation du Conseil Municipal. Il est évidemment conseillé aux conseils municipaux 
de recourir en tant que de besoin, à la faculté qui leur est reconnue par l’article L.2223-5 du Code Général des Collectivités Territoriales d’accorder de 

telles autorisations » 

Nature des servitudes : 

- Circulaire n°78-195 du 10/05/1978 (extrait) : la nature des servitudes s’étendent sur un rayon de 100 mètres autour de la limite des cimetières. Une 
servitude non aedificandi pèse sur les terrains non bâtis, de plus, il est interdit d’y creuser des puits. L’objet de cette mesure est de garantir la salubrité 

publique et de m »nager autour des cimetières une zone de terrain libre qui en facilité l’agrandissement, si nécessaire. Les bâtiments existants ne peuvent 
être ni restaurés, ni augmentés sans autorisation. En ce qui concerne les puits existants, le préfet peut en ordonner le comblement. 

Agence Régionale de Santé 
(ARS) 
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Libellé et objet de la 
Servitude 

Acte de création / Textes institutifs 
Organisme responsable 

de la Servitude 

PT3 – 
Télécommunications – 

Servitudes relatives aux 
communications 
téléphoniques et 
télégraphiques 

Câble Grande Distance 
n°349 

Le Pontet-St Raphaël – 
Tronçon 6 

- Acte de création : Arrêté du 13/11/1975 

- Articles L.45-1 et L.48 du Code des Postes et des Communications Electroniques 
France Télécom 

 






















